Lettre-type

Lettre de dégrèvement total et provisoire de CFE pour chiffre d’affaires inférieur à 5000 € au cours de l’année de référence (N-2).

Description :

La loi de finances 2019 a instauré un dégrèvement total et provisoire de CFE si l’entreprise assujetti respecte ces deux conditions cumulatives :

· Elle réalise un chiffre d’affaires au cours de l’année de référence (N-2 par rapport à l’année d’imposition) un chiffre d’affaires inférieur à 5000 € (en cas de création au cours de cette année de référence, le chiffre d’affaires pris en considération est annualisé).

· Elle est imposé sur une base minimum (sur son logement ou sur son local professionnel).
Notice :
Ce courrier est à transmettre au Service des Impôts aux Entreprises, accompagné d’une attestation fiscale de l’année de référence (N-2 par rapport à l’année d’imposition).
M.

Adresse

Complément Adresse

Code postal et Ville

Centre des Finances Publiques
Service des Impôts aux Entreprises
Adresse
Complément adresse
Code postal et Ville
Ville, le Date
Demande d’exonération de Cotisation Foncière des Entreprises
N° Siret : 
Madame, Monsieur l’Agent comptable des impôts,

Par la présente, je me permets de vous solliciter afin de bénéficier d'une exonération totale et provisoire de la contribution foncière des entreprises (CFE) suite à la réception de mon avis d’imposition CFE [année] pour un montant de [montant].

En effet, j'attire votre attention sur les points suivants :

· Option pour une micro-entreprise créée avant l’année n-2 : J’ai déclaré mon activité de [activité] en optant pour le régime de la micro-entreprise, le [date de création de votre micro-entreprise].
Durant l’année [année n-2 par rapport à l’année d’imposition] (année de référence conformément à l’article 1467A du CGI) j’ai déclaré un chiffre d’affaires de [montant] €. 
· Option pour une micro-entreprise créée en cours d’année n-2 : Ayant déclaré mon activité au mois de [mois + année n-2], mon chiffre d’affaires est inférieur au montant annualisé de référence : [indiquer ici le montant annualisé du simulateur disponible sur le site de l’UPSME].
L’article 1647 D du Code général des impôts précise à l’alinéa 2 du I-1 : « Toutefois, les redevables réalisant un montant de chiffre d'affaires ou de recettes inférieur ou égal à 5 000 € sont exonérés de la cotisation minimum […] Lorsque la période de référence ne correspond pas à une période de douze mois, le montant du chiffre d'affaires ou des recettes est ramené ou porté, selon le cas, à douze mois. »

· Je suis par ailleurs imposé sur la base minimale, ainsi qu’en atteste mon avis d’imposition.

Respectant les deux conditions cumulatives exigées, je vous remercie de bien vouloir me faire parvenir un dégrèvement total d’un montant de [indiquer le montant à payer figurant sur l’avis d’imposition].

Restant à votre disposition, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués.
Prénom et Nom
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